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LES OUTILS DE GESTION DES RISQUES

La planification ORSEC (Organisation de la Ré ponse 
de SEcurité  Civile) a pour but de pré parer et de 
coordonner l'intervention des acteurs en cas de 
crise. 

Le dispositif ORSEC est é laboré  au niveau dé parte-
mental et zonal. Le dispositif ORSEC de zone est 
mis en œuvre en cas de catastrophe affectant deux 
dé partements au moins de la zone de dé fense ou 
rendant né cessaire la mise en œuvre de moyens 
dé passant le cadre dé partemental. Le dispositif 
ORSEC maritime dé cline ces principes aux risques 
existant en mer.

Ce dispositif opé rationnel recense les diffé rents ser-
vices et organismes (publics et privé s) susceptibles 
d’ê tre mobilisé s en cas de catastrophe, ainsi que 
leurs modalité s d'action. 

Cette planification est composé e de : 
> dispositions gé né rales applicables à  tout type de 

crise : monté e en puissance de la salle de crise, 
information et communication de crise, hé berge-
ment d’urgence, secours à  nombreuses victimes, 
etc.) ; 

> dispositions spé cifiques applicables lorsqu’un 
risque est identifié  : canicule, veille hivernale, PPI 
(é tablis pour les é tablissements industriels à  
risque), vigilance mé té orologique, inondation, 
risques sanitaires, etc. 

LA PLANIFICATION PREFECTORALE : LE DISPOSITIF ORSEC

Des Missions d’Appui Opé rationnel (MAO) ont é té  
mis en place à  la suite des inondations des Alpes-
Maritimes en 2015 par le Pré fet. Ré unissant l’en-
semble des services locaux en charge de la pré ven-
tion et de la gestion de crise (pré fecture et 
sous-pré fecture, SDIS, DDTM, associations agré é es 
de sé curité  civile, conseil dé partemental…), cette 
mission a pour objectif :  
> de contribuer à  la ré alisation d’un é tat des lieux 

pré cis par commune des documents relatifs à  la 
pré vention et à  la gestion opé rationnelle des 
risques majeurs,  

> aider et conseiller le maire en matiè re d’informa-
tion pré ventive (DICRIM, information des popula-
tions…), 

> accompagner le maire dans la ré daction de son 
PCS et dans sa politique d’exercices. 

Des ré unions par intercommunalité  ou directement 
avec la commune ont é té  organisé s en pré sence 
des membres de la MAO. Des comité s de lecture 
des PCS-DICRIM nouvellement é laboré s ou mis à  
jour sont organisé s ré guliè rement pour ré aliser une 
relecture critique constructive des documents et 
d’adresser aux communes des propositions pour 
complé ter ou parfaire les documents. 

 

LES MISSIONS D’APPUI OPERATIONNEL (MAO) 

Le PCS est « l’outil » permettant au maire de jouer 
son rô le de maillon local de la gestion d’un é vé ne-
ment de sé curité  civile. Il est basé  sur le recense-
ment des risques et des vulné rabilité s pré sentes sur 
la commune. Il prend en compte les moyens dispo-
nibles, l’organisation pour assurer l'alerte et la pro-
tection de la population au regard de ces risques.  

La mise en place d’un PCS est obligatoire dans les 
communes doté es d’un plan de pré vention des 
risques naturels (PPRn) et/ou comprises dans le 
pé rimè tre d’un plan particulier d'intervention (PPI).

Suite aux retours d’expé rience de 2016, il a é té  
constaté  que le lien entre les collectivité s et la pré -
fecture devait ê tre renforcé e pour faire face à  des 
é vè nements. Dans ce but, un ré fé rent de sé curité  
civile est né cessaire dans les communes afin d’as-
surer une liaison permanente entre le Poste de 
Commandement Communal (PCC) et le Centre 
Opé rationnel Dé partemental (COD) pour le suivi et la 
mise en œuvre des dé cisions. 

LA PLANIFICATION COMMUNALE :  
LE PLAN COMMUNAL DE SAUVEGARDE
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LES OUTILS DE GESTION DES RISQUES

Depuis le 30 mai 2002, le « Plan Particulier de Mise 
en Sû reté  face aux risques majeurs » (PPMS), ins-
tauré  par le Bulletin Officiel de l’É ducation Nationale 
(BOEN), est destiné  aux é coles, collè ges, lycé es, 
université s. Il pré pare les personnels enseignants, 
les é lè ves, les parents à  assurer la sé curité  en atten-
dant l’arrivé e des secours. 

La gé né ralisation des PPMS justifie la consigne, si 
difficile et pourtant essentielle à  appliquer, de « ne 
pas aller chercher ses enfants à  l’é cole ». Ne pas la 

respecter serait les exposer et s’exposer inutilement 
au risque, alors que l’é tablissement scolaire assure 
leur sé curité . 

Une nouvelle Circulaire interministé rielle relative au 
PPMS (n°2015-205), remplaçant celle de 2002, est 
parue au BOEN n°44 du 26 novembre 2015. Suite 
aux attentats du 13 novembre 2015, une seconde 
circulaire (n°2015-206) vient renforcer cette circu-
laire PPMS.

LE PLAN PARTICULIER DE MISE EN SURETE (PPMS)  
DANS LES ETABLISSEMENTS D’ENSEIGNEMENT

Les entreprises et les Etablissements Recevant du 
Public (ERP) peuvent é galement subir une situation 
exceptionnelle et ê tre isolé s pendant un certain 
temps. La mise en place d’un Plan d’Organisation 
de Mise en Sû reté  d’un Etablissement (POMSE) per-
met de dé finir une procé dure interne afin de garantir 
la sé curité  du public et des salarié s en cas d’é vè ne-
ment majeur jusqu’à  la fin de l’alerte ou l’arrivé e des 
secours. 

Ce plan d’organisation doit permettre de ré pondre 
aux prescriptions dé finies à  l’article R123-3 du 
Code de la Construction et de l’Habitation relatif à  la 
sé curité  des personnes dans les ERP. 

LE PLAN D’ORGANISATION DE MISE EN SURETE  
D’UN ETABLISSEMENT (POMSE)

Dans les zones soumises à  un risque naturel ou 
technologique pré visible dé finies par le pré fet, l’au-
torité  compé tente pour dé livrer les permis d’amé na-
ger les terrains de camping et de stationnement de 
caravanes, fixe les prescriptions permettant d’assu-
rer l’information, l’alerte et l’é vacuation afin d’assu-
rer la sé curité  des occupants de ces terrains. Elle 
dé termine é galement le dé lai dans lequel les pres-
criptions devront ê tre ré alisé es. 

 

Les prescriptions d’information, d’alerte et d’é va-
cuation sont pré senté es dans le cahier des pres-
criptions de sé curité . Les services dé concentré s de 
l'É tat ainsi que les services dé partementaux d'in-
cendie et de secours peuvent assister l’autorité  
compé tente (lorsque celle-ci en fait la demande) 
dans l’é laboration du cahier des prescriptions de 
sé curité . 

 

Ré fé rences ré glementaires : circulaire ministé rielle 
(MEEM) du 31 dé cembre 2015, arrê té  pré fectoral du 
5 janvier 2016 modifié  en mars 2016 et arrê té  pré -
fectoral du 2 novembre 2017. 

 

Des mesures spé cifiques ont é té  adopté es afin de 
garantir la sé curité  des occupants des terrains de 
campings lors d'inondations ou de feux de forê t, 
dé finies en liaison avec les repré sentants des pro-
fessionnels du Var dans le cadre de l'arrê té  pré fec-
toral du 5 janvier 2016 relatif à  la sé curité  des ter-
rains de camping et de stationnement de 
caravanes. 

L’arrê té  pré fectoral du 2 novembre 2017 permet aux 
exploitants d’appré cier leur exposition é ventuelle à  
un risque. 

LE CAHIER DE PRESCRIPTION DE SECURITE DANS LES CAMPINGS
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Les Commissions Départementales sur les 
Risques Naturels Majeurs (CDRNM)  
L’article R 565-5 du Code de l’Environnement dis-
pose que :  

"I. La commission dé partementale des risques natu-
rels majeurs concourt à  l’é laboration et la mise en 
œuvre, dans le dé partement, des politiques de pré -
vention des risques naturels majeurs. 

Elle peut notamment ê tre consulté e par le pré fet sur 
tout rapport, programme ou projet ayant trait à  la 
pré vention ou à  la gestion de ces risques, sur la 
nature et le montant pré visionnel des aides aux tra-
vaux permettant de ré duire le risque et sur l’impact 
des servitudes, institué es en application de l’article 
L. 211-12, sur le dé veloppement durable de l’es-
pace rural. 

 

II. Elle é met un avis sur : 

1° Les projets de sché mas de pré vention des 
risques naturels et leur exé cution ; 

2° La dé limitation des zones de ré tention temporaire 
des eaux de crue ou de ruissellement et des zones 
de mobilité  d’un cours d’eau mentionné es à  l’article 
L. 211-12, ainsi que les obligations faites aux pro-
prié taires et exploitants des terrains ; 

3° La dé limitation des zones d’é rosion, les pro-
grammes d’action correspondants et leur applica-
tion dans les conditions pré vues par les articles R. 
114-1, R. 114-3 et R. 114-4 du code rural et de la 
pê che maritime. 

 

III. Elle est informé e, chaque anné e, des demandes 
de reconnaissance de l’é tat de catastrophe natu-
relle et de l’utilisation du fonds de pré vention des 
risques naturels majeurs."

Le Conseil Départemental de sécurité civile 
(CDSC)  
Le Conseil dé partemental de sé curité  civile a é té  
cré é  en 2007 dans le dé partement des Alpes-
Maritimes. 

Missions du CDSC 

Le Conseil dé partemental de sé curité  civile (CDSC) 
est institué  par le dé cret n° 2006-665 du 7 juin 2006 
relatif à  la ré duction du nombre et à  la simplification 
de la composition de diverses commissions admi-
nistratives. 

Cette instance participe, par ses avis et recomman-
dations, à  l’é valuation des risques encourus par les 
personnes, les biens et l’environnement, à  la pré pa-
ration à  la gestion des crises et à  la dé finition des 
actions d’alerte, d’information et de protection de la 
population, ainsi qu’à  la promotion du volontariat en 
faveur de la sé curité  civile. 

Dans le cadre de ses attributions, et sans pré judice 
du Conseil dé partemental de l’environnement et des 
risques sanitaires et technologiques (article L.1416-
1 du Code de la santé  publique) et de celles de la 
Commission dé partementale des risques naturels 
majeurs (article 34 du dé cret de 2006), le CDSC : 
> contribue à  l’analyse des risques et à  la pré para-

tion des mesures de pré vention et de gestion des 
risques ; 

> est associé  à  la mise en œuvre de l’information 
sur les risques et donne, notamment, un avis sur 
les actions à  mener pour mieux les connaître, sur 
les programmes municipaux de sensibilisation à  
la pré vention des risques naturels et les autres 
documents d’information é laboré s en application 
de l’article L.125-2 du code de l’environnement ; 

> dresse le bilan des catastrophes et fait toutes 
recommandations utiles dans ce domaine ; 

> concourt à  l’é tude et à  la promotion du volonta-
riat dans les corps des sapeurs-pompiers et du 
bé né volat en faveur de la sé curité  civile et facilite 
leur exercice ; 

> peut-ê tre saisi par le Conseil national de sé curité  
civile institué  par le dé cret du 8 fé vrier 2005 de 
toutes questions relatives à  la protection gé né -
rale des populations dans le dé partement et de 
toutes demandes de concours à  ses travaux.

LES ORGANES DE GOUVERNANCE
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Composition du CDSC des Alpes-Maritimes 

Le CDSC est pré sidé  par le Pré fet des Alpes-
Maritimes, ou son repré sentant, et est composé  de 
diffé rents membres ré partis en 4 collè ges. Ces 
membres disposent d’un mandat de 3 ans, renou-
velable : 
> Collè ge repré sentant les services de l'Etat (12 

membres) 
> Collè ge repré sentant les collectivité s territoriales 

(4 membres) 
> Collè ge repré sentant les services, organismes et 

professionnels spé cialisé s dans le domaine de la 
pré vention et des secours (6 membres) 

> Collè ge repré sentant les opé rateurs de services 
publics et des organismes et é tablissements 
experts et privé s, concourant à  la sé curité  civile 
(8 membres) 

 

Le CDSC comprend é galement des membres asso-
cié s au titre de leurs compé tences particuliè res 
(notamment les conseillers « crises » et « montagne 
» du Pré fet) qui disposent d’une voix consultative. 

Il est é galement pré vu au sein du CDSC la mise en 
place d’une formation spé cialisé e chargé e de 
l’é tude et de la promotion du volontariat dans le 
corps des sapeurs-pompiers et du bé né volat en 
faveur de la sé curité  civile. 

 

Le Conseil départemental de l’environne-
ment et des risques sanitaires et technolo-
giques (CODERST)  
 

Depuis 2006, le conseil dé partemental de l’environ-
nement et des risques sanitaires et technologiques 
(Coderst) remplace le conseil dé partemental d’hy-
giè ne. Il est chargé  d’é mettre un avis consultatif sur 
les projets d’actes ré glementaires et individuels en 
matiè re d’installation classé es pour la protection de 
l’environnement (ICPE), de dé chets, de protection 
de la qualité  de l’air et de l’atmosphè re, d’eaux des-
tiné es à  la consommation humaine, de police de 
l’eau et des milieux aquatiques, etc. C’est un 
espace de dialogue entre les diffé rents services de 
l’Etat et un lieu de pré sentation des projets ré gle-
mentaires aux acteurs locaux. 

 


